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Se loger à Sherbrooke

Un document précieux pour les personnes qui 
s’intéressent à la question du logement

Se loger à Sherbrooke 
est le d o c u m e n t q u e  v ien t 
de  p ro d u ir e  l ’A sso c ia tio n  
d es  L o c a ta ire s  d e  S h e r ­
b ro o k e . E lle  v ise, v ia  ce  
d o c u m e n t, à  fa ire  le to u r  
de la  p ro b lé m a tiq u e  d u  
lo g em en t à S h e rb ro o k e . 
C e  d o c u m e n t p o r te  s u r  
p lu s ie u rs  th è m e s  e t  t r a i te  
n o n  se u le m e n t d es  lo ca­
ta i r e s  m a is  a u ss i de la  s i­
tu a t io n  des  p ro p r ié ta i r e s ,  
ce  q u i  en  f a i t  u n  d o c u ­
m e n t assez  v e rsa tile  e t 
u tile  p o u r  les p e rso n n e s  
so u c ieu ses  de  la  q u a lité  
d u  log is à  S h e rb ro o k e .

Le docum ent es t d ivisé 
en  trois parties. L a  p re ­

m ière  partie  es t consacrée 
à une analyse assez large 
des d ifféren tes sortes de 
clien tè les de locataires, de 
p roprié ta ires ainsi que de 
la  questio n  du logem ent 
social.

D ans cette partie  du do­
cum ent, beaucoup  d ’e f­
forts ont été m is pour ex ­
p liq u e r l ’e ffo rt financier 
que les c itoyens et c i­
toyennes de S herbrooke 
o n t à  faire. L ’o n  parle  aus­
si de la  répartition  des 
genres de p rop rié ta ires de 
b loc-appartem ents. A insi, 
à  une  ex trém ité  85 % des 
p roprié ta ires possèden t le 
tiers des logem en ts loca­
tifs, à  l ’autre, 3,8 % des 
p lus grands proprié ta ires 
con trô len t 53 % du  parc  de 
logem ents locatifs p rivés.

L e d ocum en t parle  aussi 
de la p lace im portan te  que 
les logem ents sociaux  
(C O O P, O S B L  e t H L M ) 
o ccupen t su r le  m arché. 
O n aborde ainsi le  p ro ­

b lèm e d ’accès à un  H L M  à 
Sherbrooke, vu  les longues 
listes d ’attente p ou r accé­
d er à un de ces 1008 lo g e­
m ents.

O n parle aussi de la  
force des coopératives 
d ’hab ita tion  en  E strie  qui 
avec ses 4 % de la  p o p u la ­
tion q u éb éco ise  possèden t 
4  % du logem ent coopéra­

tif  du C a n a d a , ainsi que 
des O rganism es à b u t non- 
lu c ra tif  (O SB L ) qui m êm e 
si o n  entend peu  parle r 
d ’eux représen ten t quand 
m êm e une part de 453  lo ­
gem ents sociaux  à S h er­
brooke.

Quels locataires ?

D ans la  deuxièm e p ar­
tie , l ’A ssocia tion  des L o ­
cataires se p enchen t plus 
particu lièrem ent su r les 
d ifféren tes types de loca­
ta ires, que ce soit les p er­
sonnes âgées, les p e r­
sonnes hand icapées, les 
cham breurs, les cham - 
b reuses, les étudiants, les 
é tud ian tes, les  fam illes, les 
im m igrants et les im m i­
grantes. Il est év iden t à la  
lec tu re  du docum ent
q u ’une atten tion  toute p a r­
ticu liè re  a é té  faite  su r la

question  des personnes 
âgées e t les personnes han­
d icapées e n  m atière  de lo ­
gem ent. P o u r ces  deux 
sortes de clien tèle , le  do­
cum ent pou rra it fort b ien  
leu r serv ir pour analyser 
leu r situation  en  se com pa­
ran t avec le reste  des p er­
sonnes de leu r catégories. 
P a r  contre, on  ne peu t que

dép lo rer le  peu  d ’attention  
qui au ra  é té  m is po u r les 
cham breu rs e t  les  cham - 
b reuses de S herb rooke, au ­
cune enquête  rée lle  n ’a  été 
fa ite  donc le  chapitre  du 
d ocum en t n e  p eu t serv ir 
q u ’à e sp érer que  dans une 
p rochaine  nouvelle  version  
( s ’il y en  a  une) les respon­
sab le  de l ’asso des lo ca ­
ta ires fassen t à cette  c lien ­
tè le  qui est souven t la  plus 
défavorisée  en  m atière  de  
logem ents.

E t finalem ent, la  d e r­
n ière  partie  est co nsacrée  à 
l ’analyse que l ’associa tion  
des loca ta ires de S her­
b rooke fa it sur la  situation  
du  lo g em en t à Sherbrooke 
ainsi q u ’à  ses revend ica­
tions su r l ’hab ita tion . Je 
vous en  cite  q u e lq u ’une 
com m e conclusion  :

— Q ue les  supplém ents au 
loyer gérés p a r  les 
O .M .H . (O ffice  M unici­
pale d ’H abitation) pour 
les p roprié taires privés 
soient abolis. P a r  contre, 
que  ces a llocations au 
logem en t so ient transfé­
rées aux  organism es 
sans bu t lucratif.

— Q ue le  coût du  logem ent 
augm ente , sans déroga­
tion, selon un indice de 
2  % p a r année (pour une 
période  m axim ale  de  
5 ans) contrôlé p ar la  
R égie  du logem ent.

— N ou s savons q u ’étan t 
situé dans l ’hém isphère 
nord , il es t im pensable 
que  tou t ind iv idu  ne 
pu isse  bénéfic ie r d ’un 
logis convenable . C ’est

pourquo i, il serait im pé­
ra tif  que no tre  société 
in sc riv e  d a n s  sa  c h a r te  
d es  d ro its  e t lib e r té s , 
une clause donnant droit 
à tous citoyen  d ’avoir 
un  abri.

-  Q ue la  ville instaure  un 
program m e d ’aide aux 
fam illes, p o u r l ’acqu isi­
tion d ’une p rem ière  p ro ­
priété. T e l que noté 
dans la recherche (se lo ­
ger à Sherbrooke). C ela  
p rend ra it la  form e d ’une 
exonération  de la  taxe 
foncière, to talem ent la  
p rem ière  année e t à 
50  % du m ontan t global 
p o u r les deux années 
suivantes.

Alain Roy
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Médecins-experts : 
nos 2 champions

I a l o i  accorde à la CSST, comme aux em> 
L p lo y eu rs, le droit de contester le rapport du  
médecin-traitant d ’une victim e d’un accident ou 
d ’une m aladie du travail. Elle peut contester sur  
les cinq points suivants : le diagnostic, les traite­
ments, la date de consolidation, l ’atteinte perm a­
nente et les limitations fonctionnelles. En fermes 
clairs, cela veut dire que la C SST a gardé le  
contrôle en matière m édicale et qu’elle agit en­
core com m e police des intérêts des boss.

Comme toute police se doit d’avoir une matraque, 
la CSST en a une, il s’agit de ses médecins-experts. 
Elle a d’ailleurs démontré aux victimes ainsi qu’à 
leurs médecins-traitants qu’elle peut se servir de cette 
matraque n ’importé quand et sur n’importe qui.

En choisissant ses médecins-matraques qui font les 
expertises à 250 $ la pièce, lui permettant d’aller en 
arbitrage médical, la CSST s’assure évidemment que 
ceux-ci partagent la même orientation qu’elle, c’est-à- 
dire qu’ils ont la volonté de «planter* les victimes. De
cette façon, elle est assurée de garder le contrôle.

En Estrie, nous avons une trentaine de médecins 
qui acceptent de «faire la job* de la CSST. De cette 
trentaine de médecins-experts nous pouvons identifier 
deux champions-matraques. i! s’agit des docteurs La- 
moureux et Desmarchais. Le premier est orthopédiste 
à l’Hôtel-Dieu alors que le deuxième est orthopédiste 
et vice-doyen au Centre hospitalier universitaire.

Ces deux-là ont effectué à eux seuls, 58% des 230 
expertises produites pour ia CSST. À lui seul, le doc­
teur Lamoureux a effectué 40% de ces mêmes exper­
tises. Notons également que ces deux médecins travail­
lent régul ièrement pour les boss.

Dans l’éventualité où l ’arbitrage médical serait 
aboli comme nous le revendiquons depuis des années, 
ces médecins-matraques perdraient leur petit «side- 
line* très lucratif mais les victimes elles, gagneraient 
beaucoup.
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C o m m e n t a i r e s
Les oiseaux meurent sans se cacher
Depuis environ un mois, le 

retour de nos petits migra­
teurs du sud se fait entendre. 

Comme à  chaque année, les 
oiseaux quittent leurs habitats 
d ’hiver pour aller vers le nord 
où ils établissent leurs aires de 
nidification. Ce sont d ’abord 
les mâles, parés de leurs 
beaux plumages colorés, qui 
arrivent en premier. Ils délimi­
teront leurs territoires et em­
ploieront, par la  suite, leurs 
chants mélodieux afin de sé­

duire celles qui, quelques se­
maines après eux, arriveront 
enfin.

Mais leurs sparages ne pas­
sent pas inaperçus. Ils sont 
l’objet de gens peu scrupuleux 
qui, derrière leurs lunettes 
d ’approche, observent ce ri­
tuel printanier. Ces ornitholo­
gues amateurs s ’en donnent à 
coeur joie. La gent ailée les 
hypnotise, les surprend, les ra­
vit et leurs en fait voir de 
toutes les couleurs. Quel mer­

veilleux passe-temps, simple 
et sain, mais au delà du passe- 
temps, l ’observation des oi­
seaux ne représenterait-elle 
pas un manque, une coupure ?

Les oiseaux sont, sans 
doute, les représentants les 
plus visibles et les plus acces­
sibles, pour nous, du monde 
naturel. La beauté, la simplici­
té et la gaieté q u ’ils nous of­
frent, permettent à l’observa­
teur de reprendre son souffle 
e t d ’apprécier le calme serein 
d ’un monde encore en harmo­
nie. Les oiseaux restent ce lien 
fragile mais tangible nous 
unissant à une nature vivante.

Malheureusement, comme 
toutes les autres espèces ani­
males, leur nombre décroît 
sans cesse. La déforestation, 
l ’épandage de produits toxi­
ques (insecticides), sans 
conpter les catastrophes écolo­
giques et la pollution en géné­
ral, sont les principales causes 
de leur disparition. Ils sont les 
victimes silencieuses d ’un 
monde refermé sur lui-même 
et incapable de prendre ses 
vraies responsabilités.

Ce printemps, avant qu’il 
ne soit trop tard, prenez le 
temps d ’observer ces petits 
êtres emplumés. Peut-être y 
découvrirez-vous une partie 
de vous-mêmes dont vous 
ignoriez l ’existence. Bonnes 
découvertes !

...Et c ’est gra­
tuit.

Reynald Dionne V
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Sherbrooke abrite plus de 800 sans logis !

Le Rame, Réseau d ’appui 
aux familles monoparen­
tales de l’Estrie, nous apprend 

qu’il y a près de 30 % de 
foyers de la région qui sont 
monoparentaux. Sur ce pour­
centage, plus de 85 % sont des 
femmes et 63 % d ’entre elles 
vivent de l ’aide sociale. Les 
données qui viennent d’études 
gouvernementales révèlent 
aussi que 84.5 % des femmes 
prises avec cette situation vi­
vent sous le seuil de la pau­
vreté.

Portrait socio-affectif
Il est facile d’imaginer toutes 

les répercussions négatives 
qu’entraîne souvent la monopa- 
rentalité. Sur le plan socio-af­
fectif, la femme se retrouve 
souvent très traumatisée, après 
une séparation. Elle vivra des 
perturbations allant de senti­
ments de culpabilité, d’être ina­
déquate comme mère, de stress, 
d’isolement, de solitude, de dé­
pression qui peuvent aller jus­
qu’à la détresse. Et que dire des 
problèmes affectifs et des com­
portements difficiles présents et 
futurs que risquent de dévelop­
per les enfants de ces foyers.

Rôle du Rame
Ce Réseau de 13 ans d’exis­

tence tente avec des moyens ré­
duits de répondre aux besoins

d’aide souvent urgents, sinon 
pressants, de nombreuses 
femmes vivant seules avec des 
enfants. Donc le Rame apporte 
de l’aide à l'enfant et au parent 
en offrant différents services 
qui visent à améliorer les condi­
tions de vie de ces familles 
monoparentales. Entre autres, 
des services d’accueil, de ren­
contre, de support, d’accompa­
gnement sont offerts ; ainsi que 
différents ateliers et confé­
rences, des activités de loisirs, 
des projets de développement 
en cours d’emploi et en plus la 
halte garderie «Clé de sol». 
Cette dernière dépanne des 
femmes et des hommes ayant à 
répondre à des besoins person­
nels de faire garder leurs en­
fants de 2 ans et plus pour une 
somme très modique.

Besoin de fonds
Présentement le Rame fait 

une campagne de levée de 
fonds pour garantir la poursuite 
de ce service «si important» 
qu’est la halte garderie «Clé de 
sol», subventionnée jusqu’en 
juin prochain seulement. Cette 
campagne veut sensibiliser la 
population et le gouvernement à 
l’importance de ce service, ra­
masser des fonds et obtenir une 
subvention à long terme du mi­
nistère des affaires sociales.

Si on désire offrr un don, 
quelque soit le montant, on peut 
le faire à : «Clé de sol», 665 rue 
Prospect no.4. Sherbrooke, J1H 
1B1, 822-3451.

Estelle Lacombe
Lif. fournies par Chantale Nadeau co- 
ordonatrice & Danièlc L aurier

de familles monoparentales; 
dont 85 % de celles-ci sont di­
rigées par une femme. Bien 
que la plupart ont un toit, 1e 
problème de pauvreté est très 
présent C ’est près de la moi­
tié de ces familles qui survi­
vent grâce à l ’aide sociale.

Peu de perspectives s’of- 
frent à ces personnes. Elles vi­
vent un marché de l’emploi 
fermé ou n ’offrant que des 
emplois temporaires. Elles 
sont souvent peu scolarisées, 
ce qui leur ferme plusieurs 
portes. 11 ne leur reste que le 
marché noir de la drogue ou la

prostitution, commerces flo­
rissants où les personnes sont 
souvent des victimes.

Les sans-abris à Sher­
brooke, on risque d ’en croiser 
un ou une tous les jours au 
Centre-ville, mais sans y por­
ter attention. C ’est un pro­
blème qui va bien au-delà des 
préjugés mais qui ne porte pas 
les élus municipaux à réagir 
ou à intervenir.

Guy La Rochelle

Si le phénom ène des itiné­
ran tes et itinéran ts devient 
très em barrassan t à M on­
tréa l, il dem eure p resq u ’in- 
visïble à Sherbrooke. P o u r­
tan t, chez nous, c ’est près de 
1000 hom m es et fem m es qui 
vivent sans adresse fixe. La 
p lu p art changent régulière­
m ent d ’adresse, hab itan t 
tan tô t chez un am i, dans une 
cham bre ou dans un des 
deux refuges encore exi­
stan t. C erta ins vont déten ir 
une adresse pour recevoir 
leur chèque d ’aide sociale 
sans toutefois y h ab ite r réel­
lem ent, n ’ayan t pas les 
moyens d ’assum er le coût 
d ’un loyer.

Selon les informations re­
cueillies à la Chaudronnée, 
au Partage St-François, à la 

Maison St-Georges ou des 
Pompiers de Sherbrooke, ces 
personnes "sans-abris" ne sont 
pas pour autant des mendiants 
et c ’est pourquoi le problème 
demeure moins visible. C ’est 
donc 1 % de la population qui 
ne peut même pas assumer le 
prix d ’un loyer. La population 
pauvre de Sherbrooke est tou-

Foyers monoparentaux

♦
FTQ

Bonne fê te  des travailleurs 

et travailleuses

1er Mai
Conseil des travailleurs et travailleuses de l’Estrie

(F.T .Q .)

Hausse des frais de 
service dans les 
caisses populaires

La majorité des gens a dû automatique a aussi un coût,
s’apercevoir d ’une mais jam ais on n ’avait eu à
augmentation substantielle payer pour les transactions
de leurs frais de service à la faites à notre compte au
Caisse populaire. En effet, comptoir de noue suecur-
depuis la lin janvier 1990, sale,
les Caisses populaires, scion & e a  „ , r n le  „
la rccommandauon de la nrêtaif de Fartrent à un
FM ém loo des caisses ' ^  ,o 'ü  ooœ  c h a rg e *
populaires, ont décidé de un raonB„ t ^  „ous |e r c .
hausser le  mooirm. chargé m a m  , qui
sur le , iransacuons ce ,
effectuées dans lcscom p.es frais semblerünI minimes. 
commerciaux et d n, c u re r  m  : b u # ..
des frars de 35 sous par i |f  prennent plus
retrait pou , les comptes d'im ponance. On peut taci-
d individus. lemcnt parler d’au moins

Nous nous sommes ren- . 5 $  par mois de frais pour la 
dus à la  Caisse populaire majorité des gens; quand on
Sociale de Sherbrooke où n ’a que 500 $ par mots de
on nous a expliqué que  ces revenu, c ’est I % de nos
frais servent à  défrayer le gains qui disparaissent, i! y
coût de manipulation infor- a  de quoi se poser des ques-
matïque et manuelle de l ’ar- tions. Et malgré tout, la
gent. Depuis quelques an- Caisse continue de prêter
nées, nous nous sommes un notre argent et d ’en toucher
peu habitués à  voir apparaî- les intérêts.

Z  Au nive„„ des barques,
Ü S S h f l S Ï Ï  il y  a  belle lurette que de

d  abord payé pour nos chè* banques offrent aussi des
ques, pour les paiements di- co m p as ^  f ^ j s  ^  ]€s
rects à  Bell, &u câz ou âiF ' • %v - ■ r ► , .■ •
fZ T  ^  Sens y  maintiennent
tm s. D» plus m  plus, la  d ’importantes sommes d’ar-
Caisse, comme les banques, ^  fc
vendent des services. Loin ^  qulaireSi on s>at.
des principes dé base o ù l ’é- |  g B S g R  § § J | » :

autres en y faisant un béné­
fice, voilà que les caisses

qui ont pour but

plus de services - ' ' i‘dder Jes P‘-'fs° nnes à
km»  w  «v. ble revenu à  épargner; du

,  - v n i v  m v  . . v .  v , «  paitï Est-on en  Uâin dè r e »

tre -e n  se faisant payer pour £  l ’esprit coopératif ?
chacun. Depuis son installa- ‘ ^
tion, l’emploi du guichet Guy La Rochelle

tefois beaucoup plus impor­
tante que cela. Le nombre 
croissant de personnes qui 
viennent jour après jour 
s’alimenter à la Chaudronnée, 
qui réclament le soutien du 
Partage St-François ou qui de­
mandent des bons de nourri­
ture auprès des religieuses et 
religieux en font foi. Mais la 
grande majorité réussit à gar­
der une adresse fixe, quitte à 
se priver souvent de nourriture 
et de vêtements.

Ce problème atteint de plus 
en plus de femmes et de

jeunes. On note aussi un bon 
nombre de personnes ayant 
des problèmes psychiatriques 
qui ont subi des politiques 
gouvernementales les obli­
geant à quitter les hôpitaux 
pour se retrouver seules, sans 
soutien médical. Toutes ces 
personnes vivent dans la mi­
sère et s’apprêtent, en plus, à 
subir de nouvelles coupures 
lors de la mise en application 
des dernières mesures de la ré­
forme de l ’aide sociale.

C ’est aussi un phénomène 
qui affecte un grand nombre
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Les agences de presse
Dans la vie, pour ceux et celles qui consomment et consul­

tent les pages des journaux à grands tirages quotidiens, 
nous pouvons lire des informations dont la source de rédac­

tion est variable. Dit autrement, l ’ensemble des articles d ’un 
journal ne sont pas tous écrits par des journalistes qui travail­
lent pour ce même journal. Alors, pour diversifier leur conte­
nu et se donner des moyens les plus efficaces possibles pour 
diffuser de l ’information nationale et internationale, la plupart 
des journaux à  grands tirages font affaire avec des agences de 
presse, pour remplir l ’espace des pages autres que celles ré­
servées à la publicité, cette dernière étant leur principale 
source de revenu.

Qu'est-ce qu’une agence de presse ? ? ?
«C’est une compagnie ou une coopérative spécialisée dans la col­

lecte et la transmission d ’information», (source: Centre de formation 
populaire. 1985)

T ou t récem m ent, nous avons effectué une recherche p o u r vérifier 
dans deux jou rn au x  à  grands tirages la  source de  p rovenance  des con te ­
nus jou rnalis tiques à  caractère  local/régional, national e t  in ternational. 
C es deux  jou rn au x  appartiennen t au  m êm e groupe d ’in térê t, c ’est-à-d ire  
à  P ow er C orporation . (La T ribune, L a  Presse. T irage  de  sem aine: 40,000 
e t 195,000) L 'échan tillo n n ag e  u tilisé  a  é té  tous les jou rn au x  d u  m ois de 
jan v ie r  1990, à  p a rt 2  ou 3.

Pourquoi avo ir fait cette recherche 7 P our faire  ressortir certaines ten­
dances rem arquab les dans l ’o rganisation  d e  l 'in fo rm atio n  jou rnalis tique  
de  ces grandes industries consom m atrices de  forêts.

Provenance des textes dans les journaux 
La Presse et La Tribunes
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D ans son docum ent de  1985, le  C F P  nous ind iquait que 29%  de l 'in ­
form ation  jo u rnalis tique  p ub liée  dans les quotid iens p rovenait des 
agences de  p resse. N otre calcu l d ’a u jo u rd ’hu i se situe dans le  50% . Q ue 
d ire  d 'u n e  augm entation  sem blable  ? P resque le double en quelques an­
nées. B ien  sûr, nous som m es im pliqué-e-s e t  in teipellé-e-s de  p lus en 
p lus p a r  des considérations internationalistes. . , L 'in fo rm ation  va v ite ! 
T ellem ent, q u ’e lle en arrive  à  nous faire chier. C arrém ent. E t ce la  fait 
b ien  mal. S u rtou t lo rsque  c ’est la  désinform ation  qui passe  e t d é p a s s e -  
les bornes.

Ne voulant pas com plètem ent dén igrer le  recours systém atique à  cer­
taines agences de  presse, nous c royons que l 'ex is ten ce  d e  nom breuses 
au tres agences dans le  m onde ju stif ie  am plem ent que «nos jou rnaux  
grands bouffeurs de  forêts» s ’en  p réoccupen t davantage. A insi, nous, les 
consom m ateurs e t  consom m atrices d 'in fo rm atio n  m édiatisées, serions à  
m êm e d ’apprécier d ifféren ts au tres poin ts de  vue su r Le traitem ent d es su ­
je ts  e t des prob lém atiques in ternationales. Par exem ple, voici ce  que F lo- 
rian  Sauvageau déclara it à  G uy Parent dans une entrevue du m agazine Le 
- 3 0  - (Janv ier 87) : « Je  trouve inadm issib le  q u ’il n ’y  ait pas de  corre­
spondant de  R ad io -C anada en  A frique, par exem ple. Surtout dans la  
con jonctu re actuelle. . .  Pas non  p lus de  correspondant en  A m érique la ­
tine, ç a  n ’a  pas de  bon sens.»

M aintenant, po u r ce  qu i est des agences de  presse d é jà  existantes en 
A m érique  latine eh  ise n , elles pourra ien t dé jà  être u tilisées sans q u ’il y 
es t nécessa irem ent un e  correspondant-e , là-bas.

E n  term inant, une question  : P our contribuer au  développem ent des 
échanges e t de  l 'in fo rm ation  en tre  les peup les, po u r ren d re  m eilleure nos 
com préhensions du  m onde e t  notre dém ocratie ;

À  quoi ressem blerait une  agence de presse du  Q uébec 7 7 7

Alain Poirier pour le CPDE.
p.s. : Pour en  savo ir davantage. Facile ! 821-2270

Forum des jeunes 
à Sherbrooke

Le 7 et 8 avril dernier, 
se déroulait le Forum des 
Jeunes, organisé par le 
Regroupement Autonome 
des Jeunes (RAJ) avec 
comme slogan : Rompons 
l'isolement, Agissons sur 
le présent et Jeunes auto­
nomes. L ’activité se tenait 
à l’école Larocque de 
Sherbrooke.

La participation a  dépassé 
les espérances des organi­
sateurs et organisatrices. 110 

personnes étaient présentes, 
huit régions du Québec dont 
Montréal, Victoriaville, les 
îles de la Madeleine et bien 
sûr Sherbrooke. Il y avait aus­
si plusieurs groupes de jeunes 
qui participaient à l ’activité 
que ce soit la CSN-jeunes, la 
LAM  (ligue anti-fasciste de 
Montréal), la TCJE (table de 
concertation jeunesse de l’Es- 
trie) et j ’en passe.

L es ob jec tifs  de ce forum  
éta ien t de reg rouper les 
jeu n es p o u r leu r d onner la  
paro le  su r  l ’actualité , su r 
leu r vécu a insi que  de fo r­
m e r un  c lim at de so lidarité  
entre les je u n e s  de d iffé ­
ren ts m ilieu x  que  ce  so it du 
m ilieu  étud ian t, des jeu n es 
travailleu rs, les je u n e s  as­
sistés sociaux  et autres.

P o u r rem p lir  ses ob jec ­
tifs, le  Forum  s ’est déroulé 
en  g rande  m ajo rité  sous 
form e d ’ateliers thém ati­
ques où  les jeu n es s ’expri­
m aien t su r  le  su jet. P lu ­
sieurs su je ts  o n t é té  ainsi 
d iscu tés p a r  les  jeu n es. 
M ais les a te liers où  les 
jeu n es se son t sen tis  le  p lus 
particu lièrem en t v isés  son t 
la  m ontée  de  la  v io lence 
chez les jeu n es , la  d é lin ­
quance, la  p ro stitu tio n  e t la  
sexualité  des jeu n es.

Après le Forum
L es je u n e s  o n t aussi tiré  

des conclusions de leurs 
d iscussions. Ils  e t e lles ont

form é un  com ité  gai-les­
bienne dans le  R A J, ils et 
e lles  on t décidé  de s ’im pli­
q u e r p lus dans la  question  
de l ’a ide sociale , d ’encou­
rag er l ’u tilisation  des p a ­
p ie rs recyclés.

M ais les jeu n es  on t déci­
dé d ’in te rven ir particu lière­
m ent su r la  question  du  dé­
sarm em ent, en  s ’in terro ­
gean t su r la  pertinence de 
d ép en se r de l ’argent dans 
ce sec teu r ; dans la  situa­
tion  actuelle  où  le  gouver-

M’est-ll déjà arrivé
1. D ’humilier volontairement 

mon enfant devant d’autres per­
sonnes ?

2. De forcer mon enfant à 
faire quelque chose sans qu’il y 
consente (ménage, commission, 
etc.) ?

3. D’insulter ou d’injurier 
mon enfant ?

4. De perdre le contrôle et de 
lancer un objet en direction de

nem en t d it q u ’il n ’a plus 
d ’a rgen t à  in v estir dans le  
sec teu r social (coupures 
dans l ’assurance-chôm age,

la  T P S , e tc .) m ais con tinue 
d ’in jec te r de l ’argent dans 
le  sec teu r de la  défense  n a ­
tionale . E n  effet, pourquoi 
se défendre lo rsque les 
É ta ts-U nis v o n t nous défen ­
dre p o u r ne pas av o ir un 
vo isin  gên an t dans le  cas 
d ’une invasion  ex térieure  ; 
e t si c ’é ta it le  C anada  qui 
déciderait d ’attaq u er les 
É ta ts-U nis, eh  b ien  o n  au ­
rait l ’air fou !

Alain Roy

5. De souligner continuelle­
ment le défaut ou la mauvaise 
habitude de mon enfant ?

6. De relever les défauts de 
mon enfant en soulignant les 
qualités d’un autre enfant ?

7. De prendre plaisir à ridicu­
liser mon enfant ?

8. De proférer des menaces à 
tort et à travers

9. De pincer ou tirer les 
oreilles de mon enfant ou de le 
bousculer même pour jouer ?

10. De menacer mon enfant 
s ’il dérange ma tranquillité ?

Si vous avez répondu oui à 
toutes ces questions, vous êtes 
probablement assez violent. Si 
vous avez répondu non à toutes 
à ces questions, vous êtes prob­
ablement menteur !

Tiré de Splash, journal de 
l ’École du Sacré-Cœur, 12 mars 
1990 .

quelqu’un ?

Atelier 
de formation/ 

821-2270 ■  création

CENTRE POPULAIRE

____________
Mercredi, le 16 mal 1990 de 13:00 à 17:00

S a l le  T o u rn e s o l  
187  L a u rie r , S h e r b r o o k e

T h è m e :  A u jo u r d 'h u i ,  l a  p u b l i c i t é

La non-violence
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Y a-t-il encore des poissons dons le Lac Meech ?
L ’a u tre  jo u r , quelqu’un me dem andait : «C ’est quoi les 

cinq conditions du  Québec dans l’Accord du  Lac M eech ? T u  
dois savoir ça, toi ?» E t bien non ! J e  n ’en connaissais que 
tro is  su r cinq. J ’en parle  à q u a tre  au tres  personnes «qui de­
vaient savoir, elles» : pas plus de résu lta ts ! E t vous, vous les

Evidemment, j ’ai fini par 
trouver. Et j ’ai bien envie 
de vous expliquer, si un autre 

article sur le Lac Meech ne 
vous fait pas dresser les che­
veux sur la tête. Alors allons-y 
par ordre de difficulté.

Des pouvoirs accrus en 
matière d’immigration

L ’Accord permet au Qué­
bec de définir, conjointem ent 
avec Ottawa, les modalités de

sélection et le nombre de ses 
immigrants.

En fait, on ne fait qu’offi­
cialiser une entente conclue en 
1978 sous le gouvernement du 
Parti Québécois. Rien de neuf, 
quoi ! Encore faut-il, à Qué-

Chiffres à l’appui
L e  v i s a g e  d e  l a  f a i m

Données de la p rem ière  enquête su r  la faim réalisée en m ars 
89 au  C anada

L ’enquête su r la faim  : À chaque mois au Canada, 378 000 
personnes ramènent chez elles quelques 2,5 à 3 millions de livres 
d ’aliments distribués par les banques d ’alimentation.

C hiffres annuels : l ’enquête sur la faim a  établi à 1,4 million 
le  nombre de personnes qui chaque année recourent aux banques 
d ’alimentation. De ce nombre, 560 000 sont des enfants.

Les enfants : Au cours du moins où le recensement a été réali­
sé, 40 % des personnes qui ont reçu des aliments avaient moins de 
18 ans. Les enfants ont deux fois plus de chances (N.D.L.R. sic...) 
d 'avoir besoin d’une aide alimentaire que les adultes.

Type e t fréquence de l’aide : La plupart (87 %) des personne 
bénéficiaires d ’une aide alimentaire ont reçu des provisions à ap­
prêter à la maison et ce, en moyenne 1,3 fois par mois. Les 13 % 
restants ont reçu des repas préparés à l ’avance. Les usagers des 
programmes de repas ont utilisé le service en moyenne 23 fois par 
mois.

P rogram m es alim entaires : Il existe au Canada au moins 
1 100 programmes de distribution de provisions d ’urgence et 400 
programmes de repas gérés ou approvisionnés par des banques 
d ’alimentation. Le nombre de personnes bénéficiaires des pro­
grammes de repas a été évalué à 1,1 million par mois.

Il y en une dans vo tre  ville : Dans 180 localités du Canada, il 
existe une banque d ’alimentation ou un organisme semblable.

Revenus des bénéficiaires : Presque les trois-quart des per­
sonnes recevant une aide alimentaire étaient des assistés sociaux 
et des assistées sociales. Six pour cent des usagers ont inscrit un 
emploi comme leur principale source de revenu, et 5 % ont décla­
ré n ’avoir aucun revenu. Cinq pour cent recevaient une pension 
d ’invalidité, 5 % des prestations d ’assurance-chômage et 4 % une 
pension de vieillesse.
Source : Développement social en perspectives - CCDS, printemps 1990

U n - e  e n f a n t

Ses chances sont de 1 sur 432 de devenir médecin.
Ses chances sont de 1 sur 350 de devenir avocat ou avocate.
Ses chances sont de 1 sur 107 de devenir professeur-e.

Ses «chances» sont de 1 sur 5 de devenir analphabète.

bec, une volonté politique et 
le financement nécessaire 
pour atteindre l’objectif qui 
était de favoriser, pour le Qué­
bec, une immigration facile­
ment intégrable à sa majorité 
francophone.

Participation du Québec 
à la nomination des 
juges de la 
Cour Suprême

Trois des neuf juges de la 
Cour Suprême seront donc 
choisis, par le fédéral, parmi 
une liste fournie par le Qué­
bec. Donc trois juges sur 
neuf... comme depuis tou­
jours ! Rien de bien neuf là 
non plus.

La reconnaissance d’un 
droit de veto

Cette clause accorde à 
toutes les provinces cana­

diennes (même si le Québec 
était le seul à le demander) un 
droit de veto sur les modifica­
tions aux institutions fédérales 
comme le Sénat, la Cour Su­
prême ou la création de nou­
velles provinces. Pour y 
changer quelque chose, il fau­
dra donc l ’unanimité. Alors 
attention, cette constitution-là, 
on l’a pour longtemps !

La limitation du pouvoir 
fédérai de dépenser

Assez curieusement, alors 
qu’on parle de «limitation», il 
s’agit d ’accorder la possibilité 
à une province de refuser un 
nouveau programme fédéral 
dans un champs de com pé­
tence provincial et de rece­
voir les sommes d ’argent 
consenties par le fédéral pour 
mettre sur pied un programme 
semblable.

C ’est donc une limitation 
du pouvoir de dépenser du fé­
déral mais dans les champs de 
com pétence provincial.

C ’est la première fois que 
le Québec reconnaît officielle­
ment ce pouvoir au gouverne­
ment d ’Ottawa d ’intervenir 
dans ses propres domaines !

La reconnaissance du 
Québec comme société 
distincte

Pour la première fois, il se­
rait reconnu dans la Constitu­
tion canadienne que le Québec 
forme non un peuple, non une 
nation mais une société (mot 
jam ais utilisé en droit interna­
tional) distincte. Toute inter­
prétation de la consitution

devra tenir compte de cette re­
connaissance.

En quoi le Québec est-il 
distinct ? Aucune définition 
n ’est mentionnée. Les juges 
de la Cour Suprême (3 québé­
cois sur 9) en décideront.

Cet aspect distinct a-t-il 
priorité sur la Charte des 
droits ? Nous permettra-t-il de 
protéger nos droits collectifs, 
entre autre notre langue ? Là 
encore, ce sera les juges de la 
Cour Suprême qui le détermi­
neront.. une fois l ’Accord ac­
cepté. Sans oublier que cette 
clause est soumise à une autre 
clause qui reconnaît la dualité 
linguistique du Québec... Au­
cun pouvoir, pour le Québec, 
de légiférer sur la langue !

Advenant un échec 7
Ôn peut surtout se deman­

der si la ratification de l ’Ac­
cord du Lac Meech ne serait 
pas un échec pour le Québec. 
Non seulement n ’obtient-il au­
cun pouvoir supplémentataire 
mais encore, même accepté, 
plusieurs de ces clauses sont 
susceptibles d ’être modifiées 
après coup avec l’accord de 
sept provinces représentant 
50 % de la population cana­
dienne, que le Québec soit de 
ce nombre ou non ! E t dire 
que de nombreux Québécois 
et de nombreuses Québécoises 
crieront victoire si, contre 
toute attente, l ’Accord était fi­
nalement ratifié ! C ’est à se 
demander si les poissons du 
Lac Meech sont dans ses eaux 
ou dans nos parlements !

Francine Bernier

Centre de femmes
Promesses brisées et coupures

Une coalition de groupes 
de fem m es du  Q uébec a r é ­
cem m ent form é la «Coali­
tion québécoise Urgence 
S écré ta ria t d ’É tat»  e t ce, 
pour que le gouvernem ent 
conservateur de B rian  M ul- 
roncy  revienne su r  sa  déci­
sion d ’effectuer des 
coupures de 1.6 m illions $ 
dans le p rog ram m e « P ro ­
m otion de la  fem m es» d u  
S écré taria t d ’É ta t.

Pour 39 centrés de femmes 
du Québec, cette coupure re­
présente, en moyenne, une 
perte de 9 000 $ par centre. 
En Estrie, cinq centres sont 
en opération ; le Centre d’iu- 
formation ét de référence 
pour les femmes (Lac-Mé­
gantic), le Centre des femmes 
du Val St-Prançois (Wind-

Des choix politiques
; Mme Sylvie Lupien-Cbar- 
bonneau, porte-parole des 
centres de; femmes en Estrie, 
fiut remarquer que «le Secré­
tariat d’État, en 1987, s’était 
engagé à maintenir pendant 
cinq ans le programme de- 
promotion de la femme. Les 
coupures ont néanmoins 
commencé en 89*90 et elles 
ont été de l ’ordre de 15 %». ' 
Cette année, les subventions 
pour le fonctionnement des 
centres

Pourtant, la «rentabilité 
sociale» des centres n’est 
plus à démontrer. Plusieurs

s’est concrétisée par l’élec- 
non de cinq conseillères.

Malgré cela, le gouverne­
ment préfère investir davan- 
: tage ; dans la défense 
(augmentation de 5 %) ou la 
promotion de ta fameuse 
TPJS, (14 millions $) ou en­
core dans la fêle du Canada 
(13 millions $).

Devant cette situation, les 
centres de femmes de l’Es- 
trie, à l’instar des autres cen­
tres du Québec, réclament 
non seulement le rétablisse­
ment du programme aboli, 
mats ta hausse de celui-ci à 
20 000$ par centre.

la Parolière (Sherbrooke) et 
le Lcnnoxvîlle and District

être cités, dont le dossier sur 
le harcèlement sexuel à l’hô­
tel de ville de Laç-Mégantic ; 
ou la formation sur l’accès à 
la politique municipale orga-

nement conservateur fait des 
choix politiques pénalisant 
les organismes les moins bien 
nantis, A garder en mé­
moire...
. - Normand Gilbert
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Les halons

Un autre ennemi de la couche d’ozone
Le comité «Ozone» du 
groupe écologiste «Les ami- 
e-s de la terre de l’Estrie» 
poursuit son engagement à 
promouvoir la protection de 
la coucbe d ’ozone. Le Ser­
vice de protection contre les 
incendies de la Ville de Sher­
brooke s’est jo in t aux «Ami- 
e-s de la Terre» pour inviter 
la population estrienne à 
faire sa p art pour la protec­
tion de la couche d ’ozone 
lors de l’achat d ’un extinc­
teu r portatif domestique au 
Halon.

Il existe actuellement sur le 
marché quelques types d ’ex­
tincteurs portatifs qui fonc­

tionnent au Halon. Ces gaz, le 
Halon 1211 et le Halon 1301 
sont de trois à  dix fois plus 
nocif respectivement pour la 
couche d ’ozone que la plupart 
des chlorofluorocarbones 
(CFC) contenus dans certaines 
bombonnes en aérosol ou dans 
les réfrigérateurs domestiques. 
D ’autres extincteurs portatifs 
tout aussi efficaces sont faci­
lement disponibles pour les 
consommateurs, ces extinc­
teurs peuvent remplacer avan­
tageusement le Halon.

Pourquoi faut-il agir ?
L ’ozone est un gaz qui est 

présent dans la stratosphère où 
il est situé à une altitude va­
riant entre 15 et 20  kilomètres.

La couche d’ozone à une 
épaisseur d ’environ 20  kilo­
mètres, elles sert d ’enveloppe 
protectrice pour filtrer l’effet 
nocif des rayons ultraviolets 
émis par le soleil, (voir sché­
ma)

En janvier dernier, le M i­
nistre Fédéral de l’environne­
ment, M. Lucien Bouchard 
annonçait q u ’une équipe d ’ex­
perts canadiens irait évaluer 
dans l ’Arctique l’évolution du 
«trou» découvert dans la 
couche d ’ozone. Selon Envi­
ronnement Canada, cette «sur­
face d ’amincissement» 
au-dessus de l ’Arctique corre­
spond à peu près à  la  superfi­
cie du Groénland et se déplace 
selon la circulation de l’air 
dans l’Arctique, C ’est ainsi 
qu ’on a  pu l ’observer au des­
sus du nord du Canada, du 
nord de l ’Europe et de 
l ’U.R.S.S,.

Les chercheurs estiment 
que tout appauvrissement de 
1 % de la couche d ’ozone en­
traîne une hausse de 3 % de 
l ’incidence des cancers de la 
peau, une augmentation des 
cas de cataracte, une diminu­
tion de la production agricole, 
un affaiblissement du système 
immunitaire chez l ’homme et 
une destruction du planton qui 
constitue le premier maillon 
de la chaîne alimentaire ma­
rine. La diminution de la

couche d ’ozone contribue 
également à augmenter le phé­
nomène d ’effet de serre.

À chaque fois que l’on 
pose un geste éclairé pour évi­
ter d ’acheter un produit dont 
la fabrication ou l ’usage 
contribue à la destruction de la

L ’association suggère aux 
citoyens qui auraient déjà 
acheté des extincteurs au Ha­
lon de les retourner à leur 
concessionnaire afin d ’inciter 
les compagnies fabricantes à 
recycler ces gaz pour des 
usages «essentiels» (extinc-

Mustration Guy Bcrgeron

couche d ’ozone, on fait donc 
en même temps un pas pour 
préserver notre santé et celle 
de nos enfants.

Des gestes concrets
Les Ami-e-s de la Terre re­

commandent donc au public 
estrien de ne plus acheter 
d ’extincteurs portatifs au Ha­
lon étant donné qu’il existe 
des extincteurs tout aussi effi­
caces qui ne sont pas domma­
geables à la couche d ’ozone.

leurs dans les avions ou sur 
les véhicules militaires.) Pour 
nous, il s’agit là d ’une mesure 
transitoire et paliative, en es­
pérant l ’interdiction complète 
des Halons au Canada d ’ici 
1995.

En 1987, on utilisait 
310 tonnes métriques de Ha­
lon 1301 chaque année au Ca­
nada. Or, une étude récente 
démontre que 20 % des Ha­
lons 1301 en utilisation au Ca­

nada se dispersent chaque an­
née dans l ’atmosphère à la 
suite de test, de procédures 
d ’entraînement, d ’opération 
d ’entretien, ou conséquem- 
ment à  une décharge acciden­
telle.

Il y aurait lieu qu’Environ­
nement Canada légifère à tout 
le moins à l ’égard d ’autres 
méthodes d ’entraînement, 
d ’entretien ou de vérification 
puisque des techniques alter­
natives sans perte de Halon 
sont actuellement disponibles.

Les Ami-e-s de la terre lan­
cent aussi un appel aux autori­
tés municipales de Sher­
brooke. Il y a déjà d ’autres 
villes telles que Toronto ou 
Montréal qui ont adopté ou 
qui sont à l ’étude de règle­
ments permettant de limiter 
l ’usage ou la perte de Halon 
ou de CFC sur leur territoire 
respectif. L ’organisme est ac­
tuellement à préparer une 
étude qu’il compte soumettre 
à la Ville de Sherbrooke à  ces 
propos. À suivre...

Paul-André Goulet 
Richard Lepage 

Les ami-e-s de la 
terre de l’Estrie

U n  o r g a n i s m e  d e  r é c u p é r a t i o n  e t  d e  r e c y c l a g e

Eco-Ressources
Éco-Ressources de l’Estrie est un orga­
nisme sans but lucratif, m andaté pour prtK 
mouvoir la récupération et le recyclage « n i 
Estrie. un des objectifs de l’organisme est 
très simple : offrir des moyens à la popula­
tion pour que celle-ci apprenne p a r «die-

être t f i |^ ^ p |Ê e s  et servir à fabriquer des

-  VOS Vieux pots de Cfème glacée (bien rin- 
çés) pourraient être utilisés pour confec­
tionner des pelles en plastique ou des pots

V  noua â  appris à acheter des produits, à

; sans même se questionner $+iI

«le résultat de notre société de consomma­
tion» ; e t nous, nous croyons que c ’est simple­
m ent, par manque d ’information que nous 
agissons ainsi.

Saviez-vous que :
-  il est possible de transformer votre pile de 

papiers journaux en tablettes de papiers &
I a m p  ' - . .

-  vos vieux pots de confiture (bien rinçés), 
;  : : après être .granulés': et fondus : à 600° d i s i

dévier ' " '
lirm  rit li «tr

But b hntf itwtpUn. b [Hski fum  ntt» lu
Mrtfftn i  r »« lt ib n  *ti |it I t iu p lt r in t i

« M ^ e i l l ë s  boîtes de conserves peuvent
:   • ■ . ■■■ • ’ > '

En 1990, nous ne pouvons plus dire que 
nous ne  connaissons pas les moyens de  trans- 

- fo rc e r  tous ces objets qui remplissent nos 
poubelles. D es récupérateurs (compagnie qui 
trie et entrepose les matières récupérables), à 

■ Sherbrooke, sont déjà bien équipés e t  vivent 
H g g t t t e  industrie. Des recycleurs (compagnie 

qm transforme ces matières récupérées en 
nouveaux produits) se multiplient à  mesure 
que ie  marché s ’agrandit.

Il est important de noter) qu’encore une 
fois, ce sont nous les consommateurs, qui 
avons Je dam ier mot. Elus nous récupérerons 
du matériel à recycler, moins de matériaux 
neufs ne seront nécessaires e t  nous économi­
serons ainsi nos ressources en forêt et en éner­
g ie de toutes sortes (pétrole, électricité, etc...)

Martin Lemieux
W Ê iÊ Ê Ê ê.

npM uhlm ht pin inpitni «t

6 / Entrée Libre, 29 avril 90



Bale-James

Un empire hydro-électrique contesté
En 1971, monsieur Robert Bourassa présentait son mirobo­

lant projet de la Baie-James. Un projet qui serait la clé du pro­
grès économique et de l ’avenir du Québec. Finis les angoisses 
constantes fin i le déclin économique, fin i d ’être l’éternel parent 
pauvre du Canada. C ’était l ’enthousiasme général, la promesse 
de la prospérité.

Dix-neuf ans plus tard, alors 
qu’il est question de la 
phase II de la  Baie-James, 

l ’enthousiasme a fait place au 
questionnement. Ces années 
nous ont appris que de tels 
méga-projets n ’apportent pas 
nécessairement une meilleure 
stabilité économique et que 
les angoisses demeurent. De 
plus, nous avons pris 
conscience qu’un environne­
ment sain est nécessaire à  une 
véritable qualité de vie.

Bouleversements 
environnem entaux

La phase n  du projet 
hydro-électrique de la Baie- 
James, comme celui de la 
phase I, causerait irrémédia­
blement des dommages à l’en­

vironnement ; tels que l ’inon­
dation des forêts, le boulever­
sement des 
phénomènes 
météorologi 
ques et hy­
drologiques, 
l’accélérati 
on de l ’éro­
sion, les im ­
pacts sur les 
environnem 
ents marins 
avoisinants 
et sur les 
écosystèmes 
côtiers maré­
cageux ; l ’interférence dans 
les routes migratoires de di­
zaines de milliers de caribous 
et de millions d ’oiseaux, la

perte de vastes régions sau­
vages encore intactes, le 
chambardement de l ’habitat 
de mammifères marins, de 
poissons et de la faune terres­
tre ; la contamination par le 
mercure des poissons et des 
animaux, la production du gaz 
et la déforestation pouvant

contribuer à l ’augmentation 
de l ’effet de serre, et la possi­
bilité de déclencher des trem­
blements de terre, entre autres.

Ajoutez à  cela que nous 
modifions, une fois de plus, le 
mode de vie et les moyens 
d ’existence des peuples auto­
chtones. Ces peuples silen­
cieux que nous n ’avons jamais 
su écouter. Au contraire, nous 
les avons dépossédés de leurs 
ta re s  et méprisés. Aujour­

d ’hui, cela nous 
pose un pro­
blème éthique et 
moral moins fa­
cilement 
contoumable 
qu’autrefois. On 
est conscient du 
génocide à leur 
endroit

Quelle 
politique 
énergétique ?

Si nous dési­
rons toujours 

continuer à mettre en oeuvre 
la phase n ,  on peut encore se 
demander ;

La collecte sélective à Sherbrooke
Depuis qu’Eco-Ressources existe, 

soit depuis 11 ans, des bénévoles ont 
travaillé à expliquer que la solution à 
notre problème de déehets c’est la 
collecte sélective. H s ’agit tout sim­
plement de recueillir notre papier,

notre plastique, notre verre et notre 
métal dans un contenant quelconque 
et les autres matières dans un autre 
contenant. De cette façon, il sera pos­
sible de vendre le papier, le verre, le 
plastique et le métal et de disposer 
convenablement des autres matières. 
Vérifiez par vous-mêmes le contenu 
moyen de la poubelle sherbrookoise 
pour mieux vous convaincre de i’uti- 
lité d’un tel système.

Évidemment, cela nous demande­
ra de changer quelques habitudes 
comme celle de trier ce qui va dans 
le contenant à récupération et ce qui 
va dans la poubelle. Cela demandera

aussi des déboursés pour Tachai d’é­
quipements mais des subventions im­
portantes sont prévues pour financer 
un tel service.

La ville de Sherbrooke vient tout 
juste d’annoncer l’implantation d’un 
tel service pour l ’ensemble de ia ville 
et ce dès janvier 91, mais pourquoi 
en janvier 91, en plein froid, pour 
débuter une telle opération et lorsque 
les subventions seront peut-être 
moins acessiblcs ? Nous savous qu’il 
est techniquement possible dans un 
délais de trois mois d’instaurer la 
collecte sélective à Sherbrooke; et 
ces informations, la ville les connaît 
très bien. Alors pourquoi reporter 
toujours ia mise en oeuvre d ’un tel 
service de collecte sélective tant at­
tendu!
Récupérer ou se faire récupérer ?

Nous espérons que cette annonce 
d'implanter la collecte sélective, telle 
que faîte par te Maire Pelletier le 2 
avril dernier, ne soit pas un voeu 
pieux de fin de mandat; car nous sa­
vons très bien qu’il y aura des élec­
tions en novembre prochain.

Admettons que nos élus munici­
paux ne soient plus les mêmes après 
novembre prochain, devront-ils né­
cessairement répondre au souhait de 
l’ancien conseil municipal ? Ne de­
vraient-ils pas plutôt saisir l'occasion 
d’implanter eux-mêmes la collecte 
sélective à Sherbrooke en septembre

prochain et se qualifier ainsi d’être 
des représentants municipaux et en­
vironnementaux pendant leur cam­
pagne électorale ?

À  ce stadc-ci, c ’est à nous, ci­
toyens cl citoyennes de cette «ville 
en santé», d'exprimer notre opinion 
en exigeant que la collecte sélective 
soit en application dès septembre 
prochain. Voici enfin un moyen 
concret pour chacun et chacune de 
nous d’améliorer la qualité de notre 
environnement

Martin L e m i e u x  
Bénévole à  Éco-Ressources

-  Si le développement systé­
matique de l’hydro-électri­
cité représente «un choix 
de société» ?

-  Doit-on canaliser sur ce 
seul projet les 100 milliards 
de dollars prévus ou diver­
sifier nos secteurs d ’inves­
tissements économiques ?

-  Pour qui et comment a été 
déterminée cette politique 
économique ?

-  Hydro-Québec possède-t- 
elle un droit de préhension 
sur l’ensemble du territoire 
du Québec ?

-  Va-t-on arnaquer toutes les 
. rivières et couvrir la  pro­

vince de barrages et de ré­
servoirs, grands comme 
trois fois la superficie de la 
Belgique, e t de lignes de 
transport ? Pourquoi et 
pour qui ?

Des solutions
Chose certaine, les politi­

ques économiques et énergéti­
ques du gouvernement québé­
cois et d ’Hydro-Québec sont 
plus que douteuses sinon car­
rément inadmissibles. Ainsi, 
dans un premier temps, au lieu 
d ’entreprendre ou plutôt conti­
nuer son méga-projet, le gou­
vernement aurait avantage à 
introduire des programmes vi­
sant à limiter le  gaspillage et 
la demande d ’électricité. 
Deuxièmement, le gouverne­
ment pourrait adopter, comme 
c ’est le cas pour d ’autres pays, 
une méthodologie de la  plani­
fication énergétique à  moindre 
coût. Nous découvririons qu’il 
est, la plupart du temps, moins 
coûteux d ’épargner un KW 
par une meilleure gestion que 
de produire un KW pour aug­
menter l’offre d ’électricité.

En attendant de nouvelles 
politiques viables et respec­
tueuses, cette stratégie créerait 
de nombreux emplois dans 
toutes les communautés du 
Québec pour rénover les édi­
fices et les habitations. L ’in­
dustrie, de son côté, pourrait 
développer et améliorer des 
appareils électriques efficaces, 
sans compter la recherche 
dans d ’autres secteurs énergé­
tiques, tels que le solaire.

Les possibilités sont là. 
Maintenant qu’on ait le clair­
voyance e t la volonté d ’agir 
pour le plus grand bien de 
tous.

Reynald Dio n n e
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Vous et vos droits
Dans cette chronique, les gens de l ’Aide juridique vous 
proposent d’être juge. Devant les faits exposés, essayez de 
deviner la décision du juge. Les causes qui vous sont pré­
sentées ont déjà été plaidées.

Est-ce qu’une assurance-voyage vous protège contre 
toutes les causes d ’annulation d’un voyage ?
Faits:
Les faits soumis au tribunal sont les suivants :
Un monsieur atteint d ’un cancer du côlon a dû annuler un 
voyage à cause de son état de santé. D connaissait l ’existence 
de son cancer au moment où il a demandé à  être assuré.
La compagnie d ’assurance refuse de lui rembourser les 
sommes d ’argent déjà versées à  l ’agence de voyage. Dans ce 
genre de contrat il existe toujours une exclusion qui prévoit 
qu’on ne doit pas connaître, au moment de la demande d ’as­
surance, la raison qui pourrait vraisemblablement empêcher le 
voyage.

L ’assureur se base sur cette clause pour refuser de payer. 
Q uestion :

Pensez-vous que la compagnie devrait indemniser le mon­
sieur en vertu de la police d ’assurance-voyage ?
Décision :
L ’action fut rejetée.
M otifs

Au moment où il a fait sa demande d ’assurance, le monsieur 
savait que son état pourrait vraisemblablement empêcher son 
voyage. La nature de la maladie et le fait qu’il s ’agisse d ’une 
maladie appelée à évoluer malgré les traitements est suffisant 
pour donner raison à  l ’assureur.
Le monsieur devrait savoir que ses projets de voyage étaient 
fort risqués.

A  ndré-Gilles B r o d e u r

Centre Coopératif
C o m m u n a u ta ir e  de Sherbrooke

187, rue Laurier
Des services de dactylo abordobles §

* [tes saBes de réunions accessibles *
« Un leu d'anEraaHon m 

populace JJ

564*1911

126,rue Brooka, Sherbrooke 
(Québec) J1H 4X8 
t é l . t  (819) 565-1813

Fédération des coopératives d'habitation  
populaire dès cantons de l'est

Développementi 
. Démarrage de coopératives 
. Gestion de projets 
. Architecture

Gestion d ’Immeubles t 
. Achat de groupe 
. Gérance 
. Entretien

Communicat io n  t 
. C o n s u lta t io n  
. F orm ation
. Production du journal 

"Le Phoenix"
Comptabilité!
. Tenue de livres 
. Etats financiers

la TABLE RONDE ces
(d )

de L’ESTRE

187, rue Laurier, local 3 14  
Sherbrooke, Qué., J 1 H 424

tél.: (819) 566-2727

LE MOUVEMENT POPULAIRE

• Des ressources à découvrir
• Des alternatives à s'offrir 
® Une force en devenir

Loisirs et vacances famiiiaies accessibies

Un problème qui persiste
L’accès à des vacances fami­

liales d’au moins deux semaines 
par année et l’accès à des loisirs 
enrichissants pour les familles des 
milieux populaires, 11 y a rien de 
moins sûr au Québec. On a sou­
vent répété que près de 48 % des 
Québécoises et Québécois ne pre­
naient pas de vacances et de ce 
nombre près de 20 % n’arri­
vaient pas à partir en vacances, 
essentiellement faute d’argent et 
d’un revenu adéquat

usagers des camps familiaux vi­
vaient sous le seuil de pauvreté, 
78 % des familles gagnaient moins 
de 30 000 $ et 37 % des familles 
étaient monoparental es.

On peut affirmer que de tris ré­
sultats constituent un véritable tour 
de force de l’action communau­
taire dans le champ du loisir et des 
vacances. On comprendra que le 
slogan «Les camps familiaux.» 
Bien plus que des vacances» qui 
accompagne le répertoire 1990 du

matière de loisirs.
Pendant ce temps le gouverne­

ment du Québec se dit préoccupé 
paf la situation des familles québé­
coises. En 1987, il adopte l’énoncé 
d’une politique familiale au Québec 
dont l’un des principes majeurs re­
pose sur «l’horizontalité» de cette 
politique. En conséquence les diffé­
rents ministères se doivent d’assu­
mer leurs responsabilités à l ’égard 
de la famille.

A

V ouloir offrir à sa famille quel­
ques loisirs et des vacances 

familiales pourtant nécessaires, 
c'est souvent une mission impos­
sible pour une partie importante 
de ces «ceUules s6cîaIes» dites à 
la base de notre société. Il suffit 
d’ajouter les quelques chiffres 
suivants pour comprendre. Selon 
les données de Statistiques Cana­
da en 1986 sur 1 882 635 familles 
au Québec 315 820 (17.7 %) de 
celles-ci vivaient sous le seuil de 
pauvreté. À titre de référence, le 
seuil était fixé à cette époque à 
20 774 $ pour une famille de qua­
tre personnes. En 1989, il se si­
tuait à près de 23 500 S. Toujours 
selon Statistiques Canada, le bud­
get loisir moyen pour les familles 
québécoises gagnant moins de 
20 000 $ se situe autour de 
561.00 $ par année soit 10.78$ 
par semaine par famille. Entre 
20 000 $ et 30 000 $ ce budget 
loisir passe à 1 214 $ par an soit 
23.34 $ par semaine par famille.

Avec un tel budget, on peut 
comprendre que la dite «cellule fa­
miliale» se retrouve en «cellule» 
derrière les barreaux de son balcon.

Un Mouvement à l’oeuvre
Au sein du mouvement popu­

laire et communautaire, s’est 
construit depuis plus de vingt ans, 
un mouvement familial résolument 
tourné vers ce problème d'accessi­
bilité aux loisirs et aux vacances 
plus spécifiquement H s’agit bien 
sûr du Mouvement québécois des 
camps familiaux qui, avec ses 
45 associations famiiiaies membres 
soutenant 26 rites de vacances ac­
cessibles, arrive chaque année à 
faire partir en vacances plus de 
2 500 familles à faible revenu. En 
1987, l’étude de la clientèle du 
M.Q.C.F. démontrait que 48 % des

Mouvement fait référence à ce ré­
seau (plus de 600 familles mem­
bres) d'associations
loisirs-vacances qui coopèrent sans 
cesse au développement et à l ’accès 
aux loisirs pour les familles à faible 
revenu. ■■ ■.■■■■■■■■■■

Au delà de cette formule de 
prise en charge collective qui a fait 
ses preuves, le défi actuel de main­
tenir des tarifs accessibles dans les 
camps familiaux est étroitement Hé 
au soutien financier accordé à ceux- 
ci par l’État en particulier. Ce der­
nier a indéniablement une 
responsabilité à l’égard de cet accès 
à des conditions de vie décentes 
pour les familles à revenu restreint.

Une aube façon possible de 
maintenir l ’accessibilité en faveur 
des familles qui ne sont jamais par­
ties en vacances, lorsque le soutien 
nécessaire est obtenu, consiste à dé­
velopper une aide financière adap­
tée à la situation des familles. 
Plusieurs rites du réseau des camps 
familiaux expérimentent depuis 
1989 une politique de tarification 
proportionnelle au revenu et à la 
charge familiale.

Au delà des efforts de ces fa­
milles elles-mêmes d’année en an­
née les coûts d’opération 
augmentent, les rénovations aux 
infrastructures sont de plus en plus 
nécessaires, les subventions du gou­
vernement au fonctionnement sont 
gelées depuis 6 ans (1984) et aucun 
investissement substantiel n’est ac­
cordé aux immobilisations des 
camps familiaux de la part du gou­
vernement

Voilà la situation de plus en 
plus intenables dans laquelle se 
trouve les gestionnaires des camps 
familiaux et les familles à faible re­
venu qui sont visées par ricochet

La politique familiale du 
gouvernement en

En septembre 1989, juste avant 
les élections, le même gouverne­
ment dépose son plan d'action 
1989-91, en matière de politique fa­
miliale. Fidèle à ces énoncés de 
principe. le secteur du loisirs a droit 
à un chapitre. On y reconnaît dans 
le préambule que «les loisirs ont gé­
néralement des effets bénéfiques 
sur la vie familiale» que ceux-ci 
«procurent des occasions de rappro­
chement et de détente nécessaires 
aux membres de la famille» et que 
«l’accès peut s’avérer plus difficile 
pour certaines familles eu égard à 
leur capacité financière». On y ins­
crit donc l ’objectif suivant : «Faci­
liter l'accessibilité physique et 
financière aux activités cultu- 
rdlef, touristiques et de loisirs 
pour les familles».

En novembre 1989 le Conseil de 
la famille publie sous forme de 
guide, un avis qu’il a transmis à 
Madame Lavoie-Roux, qui était 
alors la ministre responsable de la 
Famille. Il est intéressant d’y noter 
tout particulièrement le sixième et 
dernier critère recommandé pour 
l'évaluation des politiques et pro­
grammes à caractère familial : «La 
priorité doit être donné dans les 
politiques et programmes aux fa­
milles les plus vulnérables, à sa­
voir celles dont les besoins 
psychologiques, sociaux ou écono­
miques sont les plus grands.»

La  politique familiale, les 
bonnes intentions de celle-ci attein­
dront-elles réellement le ministère 
du Loisir, de la Chasse et de la 
Pêche, là est toute la question 7 Le 
mouvement populaire doit s’en pré­
occuper. Le Mouvement québécois 
des camps familiaux est sur le sen­
tier, c’est une histoire à suivre.

Richard Martin, 
M o u  vement québécois des 

c a m p s  familiaux

Tiré de l'Ardoise, printemps 1990
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Horizontalement
1. Cri de nouveau-né (peur)
2. Abri de glace - mettre dans 

une case
3. Organisation des états améri­

cains - pronom possessif - 
amoncellement

4. Entrelacée - pronom démon- 
trarif

5. Période, époque - calmes, 
tranquilles

6. Lancé, projeté - obtenu - autre 
nom de l’aurochs

7. Arme de jet portatif - organe 
de reproduction

8. Lentille - Métis canadien - 
dans la rose des vents

9. Mouvement de la mer (pluie) 
- pronom indéfini

10. Céréale - Regarder
11. Mélangées - le meilleur
12. Période - conjugaison - 

voyellles jumelles
Verticalement
1. Fleur ou prénom féminin
2. Vieux - d'un verbe gai - pen­

ser, imaginer
3. Gèleras - interjection espa­

gnole pour encourager
4. Fille d’incahos - terminaison 

de verbe - partie du pain
5. Pièce musicale pour une per­

sonne - tête
6. Ancien nom de l’irlande - co­

lères
7. Ancienne monnaie (pluriel) - 

vieille
8. Petite étendue d’eau dor­

mante (pluriel) - ériger, hisser
9. Du verbe être - liquide am­

niotique - terre
10. Clair - roche sédimentairc - 

trois
11. Dessinée - issu, né
12. Période d'examens

L e s  m o t s  d i t s

Dans cette chronique française, on ne maudira personne ; au contraire, nous traiterons des 
expressions qui entourent les mots du vocabulaire français et québécois d ’aujourd'hui et 
d’hier. En fait, cette chronique portera sur l'origine des expressions. Cela nous permettra de 
mieux comprendre les mots que l ’on dit. D'où le titre de ladite chronique.

Du pic à la pelle
Que ce fût long et pénible 

de trouver chaque expres­
sion se rapportant aux mots 

«pic» et «pique» ! Mais avec 
beaucoup de travail «au pic à 
la pelle», nous nous sommes 
finalement prévalus contre le 
temps afin que l ’article puisse 
«arriver à  pic» pour cette pa­
rution.

L’expression «du pic à la 
pelle» est née au Québec au XD£e 
siècle. En fait, pour retirer les 
roches des terres agraires et 
même pour creuser dans les 
mines, les travailleurs s’achar­
naient à défoncer ou à enlever les 
roches à l’aide d’un pic et d’une 
pelle.

Mais du mot «pic» découle 
d’autres expressions, telles que 
«couler à pic», «arriver à pic» ou 
«tomber à  pic». Nées au XVIIe 
siècle, deux d’entre elles prennent 
un sens tout à fait particulier, à 
savoir tomber ou arriver au bon 
moment, exactement quand il 
faut. Pour plusieurs autres verbes 
comme parler, venir, etc., on leur

donne cette même définition. 
Toutefois, le sens change avec le 
verbe couler, puisqu’il signifie 
«sombrer, échouer brusquement, 
droit au fond de l’eau».

Illustration Guy Bergeron

1842 a vu la préposition «à» 
tomber dans les expressions se 
terminant par «à pic», ce qui don­
na naissance à «il en est pic» et à 
«tout de pic». La première ex­
pression peut très bien remplacer 
des structures telles que «la chose 
est accomplie» ou «tout est ac­
compli». La seconde a une valeur

plutôt temporelle, soit d’un seul 
coup.

Avec son homonyme «pique», 
d’autres expressions prirent nais­
sance. Au XTVe siècle, l’expres­
sion «prendre une pique» fut 
créée dans le domaine de la tauro­
machie. On peut alors imaginer 
un taureau recevant un coup de 
pique du toréador.

Un siècle plus tard virent le 
jour les expressions «être ficelé 
comme l’as de pique», «être fichu 
comme l ’as de pique» et «c’est un 
vrai deux de pique». Les deux 
premières étaient désignées pour 
représenter ceux qui ne savaient 
pas s ’habiller ou qui ne savaient 
pas comment faire les choses cor­
rectement ; mais la dernière, plu­
tôt péjorative et familière, signifie 
la piètre qualité d’un individu ou 
d’une chose dans un certain do­
maine.

Outre les idiomes provenant 
des cartes, il y a aussi ces expres­
sions : «être à cent piques de», 
«être à  cent piques au-dessus de, 
au-dessous de», «elle a passé par 
les piques» et «c’est bien rentré 
de piques vertes (ou noires)». Les

L’assiette verte
Les amandes
Qui n’a pas apprécié un jour le dessert succulent aux 

amandes ? M ais on peut aussi faire d’excellents plats de 
céréales ou de légumes aux amandes.

C ’est un fruit contenant de l’huile tiré de l ’amandier origi­
naire de l ’Asie, de l’Afrique du nord, transporté en France.

L ’amande est riche en phosphore, en calcium, en magné­
sium et en potassium ; on y trouve aussi du soufre, du fer et 
du cuivre.

Avec ses 606 calories par 100 grammes, ses 21 protides, 
des 54 lipides, ses 17 glucides, c ’est sûrement un aliment im­
portant mais il ne faut pas en faire d ’abus. On peut manger de 
6  à 15 amandes par jour, selon les personnes. 11 est bon d ’évi­
ter d ’en consommer lors d ’un repas comportant de la viande, 
des oeufs, du poisson ou du fromage.

Voici quelques-unes de ses propriétés thérapeutiques : l ’a ­
mande est énergétique et elle est un rééquilibrant nerveux ; 
elle sert de reminéralisant ou d ’antiseptique intestinal, etc.

On la mange en collation dans un plat principal, dans les 
salades ou dans les desserts. Il faut la conserver au frais.

On peut faire un lait d ’amandes pour servir aux enfants, 
aux convalescents, aux femmes enceintes, etc. Ce lait est fa­
cile à faire : 50 grammes d ’amandes, 50 grammes de miel et 
1 litre d ’eau. Faire tremper les amandes quelques minutes 
dans l’eau tiède ; les décortiquer et les mettre au mélangeur 
avec le miel et l’eau. Ce lait sert aussi contre les spasmes 
d ’estomac et les toux fragiles.

Source :

Starenkyj, Daniellc. Le bonheur du végétarisme.
Vanet, Jean. Traitement des maladies par les légumes, les 
fruits et les céréales.

Haricots verts aux amandes grillées
Faire cuire rapidement à la vapeur des hancots verts très 

irais. Les faire revenir dans la poêle avec un peu de margarine 
ou d ’huile. Les assaisonner avec du sel, du persil et une 
gousse d ’ail pilé. Les servir garnis d ’une demie tasse d ’a­
mandes émincées et légèrement grillées dans une poêle sèche. 
Un délice !

grande ruche
m arché d ’a lim ents et de produits naturels

81 5 , rue Short 
Sherbrooke (Québec) 
J1H 2E7

(819) 562-9973

an cWê
m

deux premières prennent le sens 
de supériorité, soit «êlie supérieur 
à» ; l’autre s’adresse, depuis le 
XVIIIe siècle, aux femmes en­
ceintes ; la dernière, ayant rapport 
une fois de plus aux cartes, dé­
montre l’absurdité d’un discours 
et peut aussi bien remplacer 
«c’est hors de propos».

Finalement, «pic» et «pique» 
se sont enrichis en expressions au 
cours des siècles. On pourrait

bien en ajouter d’autres, mais 
«secouons les chaînes» de ce 
texte afin que, lors de la pro­
chaine parudon, nous «soyons 
fort comme un chêne».

Michel R o b y

Source : le Petit Robert I, le diction­
naire des synonymes, les expressions 
françaises.
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INTERNATIONAL
Nicaragua : Un rêve 

qui ne meurt pas
Au lendem ain des élec­

tions au  N icaragua, jo u rn a ­
listes, analystes et au tres 
spécialistes se sont em pres­
sés de tro u v er un sens à  la 
victoire de l’UNO (Union 
nationale d ’opposition) su r 
le p a rti sandiniste. M ais 
po u r V ictoria, Justo  et les 
centaines d ’au tres  paysans 
nicaraguayens, cette élection 
représen te  beaucoup plus 
q u ’un sim ple changem ent 
su r l’échiquier de la politi­
que in ternationale.

Carmen Riendeau est une 
Sherbrookoise travaillant 
depuis trois ans comme volon­

taire au Nicaragua. À travers 
une lettre circulaire qu’elle 
envoie régulièrement, elles 
nous a transmis les réactions 
de quelques «Nicas» de la co­
opérative où elle vit. Nous en 
reproduisons ici de larges ex­
traits, qui témoignent de la 
force et de la détermination 
d ’un peuple en marche vers sa 
libération.

Victoria
Victoria est une solide 

femme d ’une cinquantaine 
d ’années, au regard toujours 
grave. C ’est qu’elle a  bien 
connu la répression d ’«avant», 
du temps où Somoza était au 
pouvoir. Pour elle, la victoire 
des Sandinistes en 1979 a été 
le début d ’une nouvelle vie. 
Auparavant à la merci des 
riches propriétaires terriens, 
Victoria et les membres de sa 
communauté ont reçu des 
terres lors de la réforme 
agraire. Elle a assisté aux 
campagnes d ’alphabétisation 
et de santé qui ont permis à 
des milliers de Nicaraguayens 
et Nicaraguayennes de retrou­
ver leur dignité.

Au Nicaragua, personne ne 
s’attendait à la victoire de l ’U­
NO. Victoria lorsqu’elle eut 
appris les résultats du scrutin, 
a gardé le silence pendant plus 
d ’une heure. Puis, elle a fait 
ce commentaire : «Mainte­
nant, la lutte va être plus 
dure».

Justo
Justo luim, a été le prési­

dent de la coopérative depuis 
ses débuts jusqu’à  il y a envi­
ron un mois. Lui aussi connaît

bien la valeur de la terre, celle meurt pas
qu ’on cultive et qui nous ap- électorale,
partient Sous la présidence de

avec une défaite

Pour Victoria que l’on voit à droite de la photo, la victoire sandisnite 
de 1979 a marqué le début d’une nouvelle vie, enpreinte de dignité. Tout 
comme des milliers d’autres Nicaraguayens et Nicaraguyennes, Victoria 
est prête à se battre pour conserver les acquis des dix dernières aimées.

Justo, la coop est devenue 
l ’une des plus productives du 
pays et elle est souvent cités 
en exemple.

Le commentaire de Justo a 
été : «Dorénavant, la révolu­
tion va se purifier». Comme 
Carmen le dit si bien, «ça veut 
dire que les opportunistes, les 
parasites et les indécis vont 
abandonner la lutte et que, 
comme disait Sandino, seuls 
les ouvriers, ouvrières, pay­
sannes et paysans iront jus­
qu’au bout».

«Nous mourrons Ici»
Le lendemain des élections, 

une assemblée spéciale a réuni 
tous les membres de la coopé­
rative. Les gens étaient éton- 
nament calmes. Loin d ’être de 
la résignation, ce calme témoi­
gnait plutôt de toute la force et 
de la  détermination d ’un peu­
ple. Devant le danger d ’un re­
tour des grands propriétaires 
terriens de leur exil à Miami, 
tous ont dit : «Nous mourrons 
ici».

Citons encore Carmen ; 
«C’est alors que j ’ai compris 
la différence entre les (coopé­
rants) étrangers et les Nicas 
sandinistes : pour nous, la  ré­
volution n ’est qu’une idée, un 
rêve, car nous ne l’avons pas 
faite ; pour le peuple de San­
dino, le rêve a commencé à se 
faire réalité : c ’est la terre, la 
dignité retrouvée, c ’est l ’orga­
nisation et la force de la com ­
munauté. E t ce rêve là  ne

Pour que le rêve se 
poursuive

Quelques jours avant les 
élections, la coopérative avait 
reçu un groupe de stagiaires 
du Cegep de Sherbrooke, ve­
nus installer un système d ’irri­
gation. Jusque là, les femmes 
devaient aller puiser l ’eau à la 
rivière pour arroser les planta­
tions. Lorsqu’elle a vu l ’eau 
monter «toute seule» de la ri­
vière au bassin, Victoria, toute 
émus, s ’est écriée : «Ça, ce 
sont les rêves de Carlos qui se 
réalisent !» (Carions étant Ca- 
rols Fonseca, le fondateur du 
Front Sandiniste, tué en 
1976).

Si le gouvernement sandi­
niste s’en va, le peuple nicara­
guayen lui, a plus que jamais 
besoin de notre appui. Comme 
le dit Carmen dans la conclu­
sion de sa lettre : «Il est plus 
important que jamais de main­
tenir ouverts les ponts avec le 
peuple sandiniste et ne pas 
laisser s ’affaiblir notre solida­
rité avec ce peuple qui porte 
toujours à bout de bras le rêve 
d ’une humanité unie».

A n n e - M a r i e  Aduriz

Les projets outre-mer 
du CSI en pleine 
expansion
Depuis déjà quelques an­

nées, le Carrefour de soli­
darité internationale

collabore avec les commu­
nautés religieuses et les orga­
nismes régionaux de 
coopération internationale 
pour soutenir financièrement 
des projets de développe­
ment socio-économique en 
Afrique et en Amérique la-

formation de base, se gref­
fent des cours sur l ’utilisa­
tion des plantes médicinales. 
En vue d ’atteindre leur ob­
jectif premier, les responsa­
bles de ce projet en sont 
venus à travailler à la mise 
sur pied d ’un jardin commu­
nautaire de plantes médici­
nales pour un bidonville de 
Sâo Luis. Voilà un bel exem-

tine. Les Soeurs de la Pré­
sentation de Marie, les Frères 
du Sacré-Cœur de Jésus, le 
Rallye Tiers-Monde Estrie 
ainsi que Solidarité-Magog, 
comptent parmi les nom­
breux partenaires régionaux 
du C.S.I. La diversité de ces 
précieux collaborateurs nous 
permet d ’appuyer financière­
ment plusieurs types de pro­
jets en éducation, santé ou 
agriculture.

Pour illustrer le type de 
projets appuyés par le C.S.I. 
e t ses partenaires régionaux, 
prenons l’exemple du projet 
« Formation et prévention en 
santé dans les bidonvilles de 
Sâo Luis, au Brésil. »

Ce projet des Filles de la 
Charité du Sacré-Cœ ur de 
Jésus avait pour objectif de 
départ de former des respon­
sables locaux en matière de 
prévention des maladies cou­
rantes (maladies respiratoires 
et intestinales) dans les bi­
donvilles de Sâo Luis. À la

pie de prise en charge des 
populations locales à partir 
de leurs besoins et ressources 
locales.

C ’est grâce aux liens de 
partenariat existant entre les 
communautés religieuses, les 
organismes régionaux de co­
opération et le C.S.I. que 
nous pourrons donner un 
coup de main à nos parte­
naires qui travaillent à l ’éla­
boration de solutions 
durables à leurs problèmes.

Et comme l’éducation du 
public à la solidarité interna­
tionale reste aussi importante 
que l ’appui aux projets de 
développement eux-mêmes, 
le C.S.I. compte, dans l’ave­
nir, se servir davantage des 
projets q u ’il soutient pour 
éveiller les Estriens et les Es- 
triennes aux problèmes, aux 
causes e t aux solutions du 
mal-développement.

M a r c o  Labrie

Ag e n t  de projets a u  C.SJ.

**'••• -,n; ,U n  cèiitre régional de re n o u rc é i mi

Cartel 
Solid

Ittp lei a u  ic rv k e  T iers-M onde

o u rd e  *"x. <S* V  
m e-lnternatlonale*'

555, rue^Sflort 
Sherbrooke (Québec)
I IP  2E6 - Tél.: 566-8595
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Famille du 3e type Qu’est-ce que le RCS
V oilà deux mois, je fêtais 

seule mes 60 ans. Bien 
seule et triste, depuis que Jim, 
mon cher mari, m’avait quit­
tée pour l’au-delà, un an 
avant

J’avais une belle mai­
son bien meublée, remplie 
de précieux souvenirs ; 
mais seule, je n’avais plus 
le goût de vivre. À manger 
seule, j ’avais perdu l ’appé­
tit.
Visite Inattendue

Ça sonne à la porte. 
«Bonjour Rita !», me dit 
avec empressement Lena, 
une voisine d’alentour. «On 
ne te voit plus ! Toi qui sor­
tais à tous les jours et par­
lais à tout le monde ! 
Qu’est-ce qui t’arrive ?»

Je ne savais pas trop 
quoi lui marmonner et sans 
me laisser le temps de ré­
pondre comme si elle devi­
nait ma situation, elle 
ajouta :

«Sais-tu qu’est-ce qui 
m’amène ? Écoute-moi 
bien ! Je suis en train de 

jréürïïr fiê?jtereonnes vivant 
seules comme nous pour 
partager ma grande maison. 
Imagine l ’argent qui pour­
rait nous rester si on parta­
geait les dépenses du loyer, 
de la nourriture et peut-être

d’autres choses. Chacun et 
chacune aurait sa chambre 
et on pourrait partager la 
salle à dîner, le salon. Je 
viens te proposer de te join­
dre à nous, qu’en penses- 
tu ?»
Joie de vivre retrouvée

J’ai accepté la proposi­
tion de Lena. La joie de 
partager, de communiquer, 
a amplement remplacé la 
crainte de perdre ma tran­
quillité, mon intimité. On 
se retrouve aujourd’hui 
quatre femmes et deux 
hommes venant de milieux 
semblables et chacun va­
quant à ses occupations 
personnelles. Certains tra­
vaillent encore à temps par­
tiel, d’autres font du 
bénévolat. Certains préfè­
rent cuisiner, d’autre courir 
les emplettes ; donc, on se 
partage les tâches domesti­
ques selon nos aptitudes et 
nos goûts. C’est surprenant 
de voir le changement qui 
s’opère en chacun (te nous. 
On s’intéresse davantage 
aux autres et à la vie qui 
nous entoure. Bien sûr, 
chacun conserve son auto­
nomie, sa liberté et respecte 
celles des autres.
Le cas Arthur

Prenez le vieux Arthur.

Solution :

Le jour (te son arrivée, je le 
croyais très vieux et l’air 
bien malade. Mais c ’est 
qu’il se laissait mourir à vi­
vre seul, lui qui avait eu 
une vie active plus jeune. 
Eh bien, vous devriez le 
voir rajeunir de vingt ans 
maintenant. Tous les jours, 
il enfourche sa bicyclette et 
va participer à des activités 
communautaires. H parti­
cipe à toutes les marches de 
contestation qui ont lieu. 
Avant, il n’était pas trop 
vieux mais sa solitude était 
trop lourde à supporter.

Enfin, on forme comme 
un grande famille, de per­
sonnes vieillissantes mais 
dont les coeurs encore 
jeunes ont besoin de parta­
ger, de communiquer et 
d’aimer mieux vivre.

Les jeunes le font, pour­
quoi ne le ferions-nous 
pas?

Estelle Lacombe

Le Regroupement des Cl- 
tnycus et des Citoyennes de 
Sherbrooke tîre son origine 
d'un groupe d'hommes et de 
femmes ayant participé à la 
dernière élection sherbroo- 
koisc <19S6>, Ils avalent 
comme objectif d’assainir les 
moeurs entourant ta scène po­
litique municipale, par te 
mise sur pied de structures 
permettant une plus grande 
démocratisation de cette 
sçhère d'activités.
A  ses débuts, te  groupe cûm- 

ép ren an t une vingtaine de 
personnes, organisait des ten- 
contres afin de discuter des dif­
férents dossiers municipaux. 
Désirant intervenir publique­
ment, il se fît connaître notam­
ment lors de ses sorties 
concernant l'installation de 
compteurs d’eau et, sur te 
construction d’une caserne de 
pompiers dans ie parc Chali- 
fûüx. Lors de l’Assemblée gé» 
néraie annuelle ayant lieu le 
18 octobre 1988, tes membres 
présents furent placés devant te 
choix suivant : est-ce que ie « ­
groupement devient un parti 
politique présentant ses propres 
candidats dans les districts ainsi 
qu’à la mairie, ou qu’ii demeure 
un mouvement et appuie eer- 
tains indépendants se rappro­
chant de ses idées ? La 
première hypothèse remporta. 
Quatre conditions furent éta- 
bhes afin d'assurer te dévelop- 
pcment d’une «organisation 
politique démocratique* ;
1. L'adhésion de quelques 

centaines de membres pra- 
venant dus divers quartiers 
de te ville ;

2 Un financement populaire 
établi selon des règles pu­
bliques ;

3. Une vie démocratique qui 
permette aux membres de 
définir les politiques et les 
orientations de l’organisa-

lion lois d’as semblées pu- 
Wiques;

4. un choix démocratique des 
candidates et candidats pour 
te prochaine élection muni­
cipale;

Depuis cette réunion, l'exé- 
cutïf élabora un projet de pro­
gramme politique de concert 
avec les membres et des jnter- 
venants concernés par tes 
thèmes indiqués ci-dessous. Ce 
mémoire amenait des praposi- 
lions par rapport à la démocra- 
tic municipale, au 
développement de l'emploi, à 
l'environnement, à l ’urbanisme, 
à la coopération inter-mumei- 
pale, aux besoins sociaux de la 
population ainsi qu’au budget. 
Cette consultation prit fin avec 
la tenue du congrès d’orienta­
tion qui eut heu le 31 mars der­
nier. Là, toutes les propositions 
contenues dans le projet de pro­
gramme ainsi que celles appor­
tées par les membres au cours 
des ateliers furent débattues. 
Cet exercice permettant aux 
membres de définir les politi­
ques du RCS.

Quelque soit 1c résultat du 
scrutin le 4 novembre prochain, 
le RCS aura gagné sa gageure. 
Dorénavant, te candidat ou la 
candidate désirant se faire élire 
lors des élections municipales 
devra se présenter avec un mi- 
nùnum de propositions afin de 
se gagner ia faveur des Sher- 
brookois et des Shcrbroohoises. 
La population de Sherbrooke 
pourra maintenant choisir ses 
représentants et ses représen­
tantes m  conseil de ville, selon 
tes solutions que ces derniers et 
ces dernières apporteront aux 
différents problèmes se postait à 
te communauté shcrbrookoîsc.

André Tessier 
membre du RCS
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Omer Veilleux

Un clown... sans farce !

Club des mélomanes
|  in  animateur écouté et Dans une atmosphère des 
U  bien apprécié de la radio plus cordiales, M. Thériault
communautaire CFLX de nous réunit pour nous parler
Sherbrooke, M. Gilles Thé- de ce club des mélomanes
riault, anime tous les d i - ...
manches matin, une 
émission de musique classi­
que choisie. On y  retrouve 
une gamme complète des 
plus beaux airs vocaux et 
instrumentaux qui existent. ><;:

Projet réalisé :
Invités par M. Thériault à 

former un club de rencontre: 
pour les amateurs de belle 
musique, un grand nombre 
d ’auditeurs se sont réunis 
pour la première fois aux 
studios de CFLX vendredi 
soir, le 30 mars passé. II suf- 
Lisait, pour être membre, 
d ’aimer la musique et de 
vouloir partager les joies des 
connaissances acquises ou 
non. '

aime bien répondre aux de­
mandes musicales de ses au­
diteurs dans la mesure du 
possible. On profita grande­
ment de son érudition musi­
cale, ainsi que des 
nombreuses anecdotes qu’il 
nous raconta. . .

Chaque participant y alla 
de scs questions, de ses allu­
sions et de ses connais­
sances. On parla opéras,

françaises, musiques classi­
ques diverses et grégo­
riennes, etc...

Cette soirée fut une vraie 
réussite. Partager ce goût 
commun pour la belle musi­
que apporta un grand senti­
ment de jo ie  e t de 
satisfaction à tous. D ’autres 
rencontres sont prévues dans 
l ’avenir,

Estelle Lacombe

M. Gilfes Thériault' • ’ •••.»•' -. • • ^
qui sera bien informel, quel­
que chose de simple et de 
bien plaisant en même 
temps. Il nous mit au courant 
de ses intentions en regard 
des émissions futures,. e t 
mentionna à quel point d

Un enfant s ’arrête, soudain. Il la prend dans ses mains. Il la 
flatte. Regarde son éclatante beauté. Un blanc unique. Il l ’amène. 
Il la met dans une boîte. Bien en vue. Son père la v o it Son père le 
dispute. Malgré cela, il la garde. Il l ’aime trop. Ses amis la voient. 
Ils sont jaloux. Ils veulent l ’avoir. Dispute s’en su it Elle ne peut 
rien faire. Ses souvenirs restent cachés. Elle ne veut pas jouer à 
cache-cache, mais pourtant, c ’est ainsi.

Les années passent, les souvenirs se racontent. Elle ne peut pas. 
L ’enfant a grandi. Il l ’a toujours. Ses amis s’émerveillent aux 
dires des souvenirs de sa découverte. Elle est muette.

Il rencontre la femme de ses rêves. Se marie. Les enfants appa­
raissent Les souvenirs surgissent Mais elle, cela lui est interdit. 
S’ils reviennent elle souffre. Elle ne peut les raconter.

La mort v ien t Elle se retrouve seule. Dans le chemin. Pourtant, 
elle avait des choses à dire. Il la délaisse à ses souvenirs. Les au­
tres meurent. Elle demeure. Une autre la trouvera. La prendra. 
Mais elle ne pourra conter ses souvenirs. Elle ne peut que les 
compter.

L ’étemel silence. L ’étemelle souffrance. Devoir être réduite au 
silence. Devoir enterrer ses souvenirs. Toute une bibliothèque 
pourrait être formée. Pourtant elle ne peut les conter.

Elle ne peut le faire, c ’est une

Serge Laframboise

Souvenirs
Elle a un message, un souvenir qu ’elle aimerait partager aux 

autres. Les gens ont des souvenirs. Elle en a  aussi. Elle ne peut le 
partager. Elle voit des gens passer. Elle voit des enfants passer. 
Des vieillards. Elle aimerait les arrêter, c ’est impossible. Pourtant, 
elle a de beaux souvenirs à partager. Elle n ’a pas de valeur aux 
yeux des gens. Elle est sans valeur. Mais elle a des souvenirs. Et 
les souvenirs comptent. Qui voudra l 'écouter? Comment se faire 
entendre ?

dram atiques té lév isés, ainsi 
q u ’à deux  ém issions de R a- 
d io-Q uébec.

Comédien, mime et clown 
tout à la fois, Omer Veil­
leux se démarque de ces 

mîmes et clowns du style 
«tarte à la crème». D’un hu­
mour s’inspirant de situations 
sociales diverses (violence, 
faim, armement, rockers, etc.), 
ce personnage se passe très 
bien de la parole pour laisser 
parler ses gestes, ses cos­
tumes, ses situations, son 
émotion et son intelligence.

Omer, sans masque
D errière  ce  com ique so­

cial se cache Y ves D age- 
nais. D epuis 1975, celu i-ci 
a  été au teur co llec tif  e t co ­
m édien  p o u r p rès d ’une 
v ing ta ine  de créa tion  théâ­
trales avec  des groupes 
te lles que L a  G rosse V alise, 
le  T héâtre  P arm inou , les 
G ens d ’en  B as et le T héâ tre  
de C arton.

E n  1983, Y ves donne 
naissance au personnage 
«O m er V eilleux» avec le ­
quel il a e ffec tué  p lus de 
400  représen ta tions et ce, 
tant au C anada q u ’en  
France, en  H ollande, en 
M artin ique e t au  Japon. 
D ’ailleu rs, il arrive tout 
ju ste  d ’une tournée  effec­
tuée en  A m érique  du Sud 

3 au m ois d ’avril.
I
û  Peu t-ê tre  l ’avez-vous dé- 
ç j à  vu  à la  té lé  p u isq u ’il a 
g  partic ipé au  tournage de 

p lusieurs courts m étrages et

Se m ettre  en  contact 
avec O m er V eilleux , c ’e s t 
v ou lo ir prendre u n  b a in  de 
rire tou t en  jo u a n t avec la  
m ousse sociale  recouvrant 
le  tout.

E t si vous êtes tentés p a r 
l ’expérience, O m er V eil­
leux  donnera  une  rep résen ­
ta tion  de son talent le m ardi 
1er m ai au b a r L e M agog à 
19 h  30. C ette rep résen ta­
tion s ’inscrit dans le  cadre 
de la  F ê te  In ternationale  

|  des T ravailleurs e t T ravail- 
|  leu ses o rganisée p a r Solida- 
^  rité  Popu la ire  E strie .

§ Normand Gilbert

Et des personnages
O m er nous am ène à  dé­

couvrir certa ins perso n ­
nages, à nous faire rire  e t 
nous fa ire  réfléch ir. L e

ro ck er m acho  ten tan t d ’im ­
p ressio n n er les  passan t-e-s 
avec son  rad io  p o rta tif  
«géant» , son peigne  e t sa 
m usculature . L e  trava illeu r 
«distrait»  d ’une  usine  d ’ar­
m em ent. L e  d an seu r c la ssi­
q ue  harcelé  p a r  une  guêpe. 
C ertaines situations nous 
son t aussi p résen tées 
com m e une satire  du  slogan  
« C ’est im battab le  la  v ie  
dans les forces» ou  une 
réaction  face à u n  affiche 
d ’O xfam  ou le  m u r de B er­
lin.
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